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JUSTIFICATION DES 
APPRÉCIATIONS - POINTS CLÉS  
DE L'AUDIT

En application des dispositions des articles L. 823-
9 et R. 823-7 du Code de commerce relatives à 
la justification de nos appréciations, nous portons 
à votre connaissance les points clés de l'audit 
relatifs aux risques d'anomalies significatives qui, 
selon notre jugement professionnel, ont été les plus 
importants pour l'audit des comptes annuels de 
l'exercice, ainsi que les réponses que nous avons 
apportées face à ces risques.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans 
le contexte de l'audit des comptes annuels pris 
dans leur ensemble et de la formation de notre 
opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons pas 
d'opinion sur des éléments de ces comptes annuels 
pris isolément.

 DÉPRÉCIATIONS DES CRÉDITS SUR UNE BASE 
INDIVIDUELLE

•	Risque identifié

Du fait de son activité, la caisse régionale est 
exposée à un risque significatif de crédit sur les 
marchés des entreprises, des professionnels et de 
l'agriculture.

Comme indiqué dans les annexes aux comptes 
annuels (notes 2.1 et 4.1), les créances faisant 
l'objet de pertes prévisibles au titre du risque de 
crédit avéré donnent lieu à la comptabilisation 
d'une dépréciation correspondant à la différence 
entre la valeur comptable des prêts et la somme 
des flux futurs estimés actualisés.

S'agissant de la détermination d'éventuelles 
dépréciations, la direction de votre établissement 
est conduite à formuler des hypothèses pour estimer 
les flux futurs de recouvrement.

Nous avons considéré la détermination de ces 
dépréciations portant sur les marchés des entreprises, 
des professionnels et de l'agriculture comme un point 
clé de l'audit des comptes annuels en raison de 
l'importance relative de ces dépréciations dans le 
bilan et de leur sensibilité aux hypothèses retenues 
par la direction pour déterminer les flux futurs 

estimés. Ces dépréciations sont intégrées dans 
le montant total des dépréciations individuelles 
présentées en note 4.1 de l'annexe aux comptes 
annuels qui s'élèvent à M€201.

•	Notre réponse

Nos travaux ont consisté à examiner le dispositif mis 
en place par la direction pour évaluer le montant 
des dépréciations à comptabiliser.

Nous avons en particulier :

-- mené des entretiens au cours de l'exercice 
avec les personnes en charge du suivi des 
risques au sein de la caisse régionale afin de 
prendre connaissance de la gouvernance et 
des procédures mises en place pour évaluer 
ces dépréciations et assurer leur correcte 
alimentation en comptabilité ;

-- testé l'efficacité des contrôles clés mis en 
œuvre par la caisse régionale relatifs à ces 
procédures ;

-- analysé le bien-fondé des hypothèses utilisées 
par la direction pour la détermination des flux 
futurs estimés sur un échantillon de dossiers 
de crédit présentant un risque avéré ;

-- effectué un examen analytique de la 
couverture des encours douteux par marché 
et par strate d'encours.

 PROVISIONS SUR UNE BASE COLLECTIVE

•	Risque identifié

Comme indiqué dans l'annexe aux comptes annuels 
(notes 2.1 et 14), la caisse régionale constitue des 
provisions sur une base collective sur des encours 
non dépréciés sur une base individuelle, pour un 
montant de M€ 28,6 au 31 décembre 2017. 
Ces provisions sont déterminées selon des modèles 
internes de risques de crédit sur la base de séries 
statistiques et historiques des défaillances de la 
clientèle du groupe Crédit Agricole.

RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES  
SUR LES COMPTES ANNUELS

OPINION

En exécution de la mission qui nous a été confiée 
par votre assemblée générale, nous avons effectué 
l'audit des comptes annuels de la Caisse régionale 
de Crédit Agricole Mutuel des Savoie relatifs à 
l'exercice clos le 31 décembre 2017, tels qu'ils 
sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au 
regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du 
résultat des opérations de l'exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de 
votre caisse régionale à la fin de cet exercice.

L'opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le 
contenu de notre rapport au comité d'audit.

FONDEMENT DE L'OPINION

 RÉFÉRENTIEL D'AUDIT

Nous avons effectué notre audit selon les normes 
d'exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons 
collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu 
de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités des commissaires aux comptes 
relatives à l'audit des comptes annuels » du présent 
rapport.

 INDÉPENDANCE

Nous avons réalisé notre mission d'audit dans le 
respect des règles d'indépendance qui nous sont 
applicables, sur la période du 1er janvier 2017 à 
la date d'émission de notre rapport, et notamment 
nous n'avons pas fourni de services interdits par 
l'article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537 
/2014 ou par le Code de déontologie de la 
profession de commissaire aux comptes.

SR AUDIT 
82, rue de la Petite Eau  

73290 La Motte-Servolex 
S.A.S. au capital de € 50.000

Commissaire aux Comptes 
Membre de la compagnie régionale de Chambéry

ERNST & YOUNG et Autres
Le Compans - Immeuble B 1,  

place Alfonse Jourdain - B.P. 98536 
31685 Toulouse Cedex 6 
S.A.S. à capital variable  

438 476 913 R.C.S. Nanterre 

Commissaire aux Comptes  
Membre de la compagnie régionale de Versailles 

Caisse régionale de Crédit Agricole Mutuel des Savoie 
Exercice clos le 31 décembre 2017
Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 
Aux Sociétaires de la Caisse régionale de Crédit Agricole Mutuel des Savoie



- 5 - - 6 -

-- examiner le processus de sélection des 
encours servant de base au calcul des 
provisions sectorielles ;

-- procéder à un examen analytique de 
l'évolution des encours et des provisions 
par secteur.

VÉRIFICATION DU RAPPORT 
DE GESTION ET DES AUTRES 
DOCUMENTS ADRESSÉS AUX 
SOCIÉTAIRES

Nous avons également procédé, conformément 
aux normes d'exercice professionnel applicables 
en France, aux vérifications spécifiques prévues 
par la loi.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur 
la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport 
de gestion du conseil d'administration et dans les 
autres documents adressés aux sociétaires sur la 
situation financière et les comptes annuels.

INFORMATIONS RÉSULTANT 
D'AUTRES OBLIGATIONS LÉGALES 
ET RÉGLEMENTAIRES

 DÉSIGNATION DES COMMISSAIRES  
AUX COMPTES

Nous avons été nommés commissaires aux comptes 
de la Caisse régionale de Crédit Agricole Mutuel 
des Savoie par votre assemblée générale du 
26 mars 2006 pour le cabinet SR Audit et du 
29 mars 2012 pour le cabinet ERNST & YOUNG 
et Autres.

Au 31 décembre 2017, le cabinet SR Audit était 
dans la douzième année de sa mission sans 
interruption et le cabinet ERNST & YOUNG et 
Autres était dans la sixième année.

Précédemment, le cabinet ERNST & YOUNG Audit, 
membre du réseau EY, a exercé les fonctions de 
commissaire aux comptes de la Caisse Régionale 
de Crédit Agricole Mutuel des Savoie de 1994 
à 2005.

RESPONSABILITÉS DE 
LA DIRECTION ET DES 
PERSONNES CONSTITUANT LE 
GOUVERNEMENT D'ENTREPRISE 
RELATIVES AUX COMPTES 
ANNUELS

Il appartient à la direction d'établir des comptes 
annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que 
de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime 
nécessaire à l'établissement de comptes annuels 
ne comportant pas d'anomalies significatives, que 
celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs.

Lors de l'établissement des comptes annuels, if 
incombe à la direction d'évaluer la capacité de 
la caisse régionale à poursuivre son exploitation, 
de présenter dans ces comptes, le cas échéant, 
les informations nécessaires relatives à la continuité 
d'exploitation et d'appliquer la convention 
comptable de continuité d'exploitation, sauf s'il 
est prévu de liquider fa caisse régionale ou de 
cesser son activité.

Il incombe au comité d'audit de suivre le processus 
d'élaboration de l'information financière et de suivre 
l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de 
gestion des risques, ainsi que le cas échéant de 
l'audit interne, en ce qui concerne les procédures 
relatives à l'élaboration et au traitement de 
l'information comptable et financière.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil 
d'administration.

Nous avons considéré qu'il s'agissait d'un point clé 
de l'audit des comptes annuels en raison :

-- de l'importance des hypothèses retenues 
dans les modèles de notation et dans les 
scénarios de dégradation de ces notations ;

-- de l'évolution du moteur de calcul des 
provisions sur une base collective de la 
banque de détail dont les paramètres ont 
été enrichis au cours de l'exercice 2017.

•	Notre réponse

Nos travaux ont consisté à :

-- effectuer une analyse des évolutions du 
modèle de notation et identifier les contrôles 
réalisés que nous considérons pertinents sur 
la qualité des données utilisées et produites 
par le modèle et la traçabilité des anomalies. 
Compte tenu de l'organisation qui prévaut au 
sein du groupe Crédit Agricole, nous nous 
sommes fait assister par les commissaires aux 
comptes de l'organe central pour la mise en 
œuvre des travaux définis ci-dessus. Nous 
avons pris connaissance de leurs travaux 
et nous sommes assurés que ces derniers 
étaient appropriés ;

-- tester le correct déversement des données 
servant de base au calcul des provisions 
collectives et de la correcte imputation 
des notations dans les outils alimentant la 
comptabilité ;

-- procéder à un examen analytique de 
l'évolution des encours et des provisions 
par notation.

 PROVISIONS SUR UNE BASE SECTORIELLE

•	Risque identifié

La caisse régionale constitue des provisions sur 
une base sectorielle sur des encours non dépréciés 
sur une base individuelle. Ces provisions sont 
déterminées selon des modèles internes de risques 
de crédit sur la base de séries statistiques et 
historiques des défaillances de la clientèle du groupe 
Crédit Agricole, tel que décrit dans les notes 2.1. et 

14 de l'annexe aux comptes annuels. Ces provisions 
s'élèvent à M€ 109 au 31 décembre 2017.

S'agissant de la détermination des provisions 
sur une base sectorielle, la direction de votre 
établissement est conduite à formuler des hypothèses 
de dégradation de la notation des contreparties.

Nous avons considéré qu'il s'agissait d'un point clé 
de l'audit des comptes annuels en raison :

-- de l'importance des hypothèses retenues 
dans les modèles de notation et dans les 
scénarios de dégradation de ces notations 
servant de base au calcul des provisions 
sur une base sectorielle ;

-- de l'évolution du moteur de calcul des 
provisions sur une base collective de la 
banque de détail dont les paramètres ont 
été enrichis au cours de l'exercice 2017.

•	Notre réponse

Nos travaux ont consisté à :

-- prendre connaissance de la documentation 
fournie par fa caisse régionale sur la 
justification du choix des secteurs retenus 
et des procédures appliquées par la caisse 
régionale pour la détermination de ces 
provisions ;

-- effectuer une analyse des évolutions du 
modèle de notation et identifier les contrôles 
réalisés que nous considérons pertinents sur 
la qualité des données utilisées et produites 
par le modèle et la traçabilité des anomalies. 
Compte tenu de l'organisation qui prévaut au 
sein du groupe Crédit Agricole, nous nous 
sommes fait assister par les commissaires aux 
comptes de l'organe central pour la mise en 
œuvre des travaux définis ci-dessus. Nous 
avons pris connaissance de leurs travaux 
et nous sommes assurés que ces derniers 
étaient appropriés ;
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Parmi les éléments communiqués dans le rapport 
au comité d'audit figurent les risques d'anomalies 
significatives, que nous jugeons avoir été les plus 
importants pour l'audit des comptes annuels de 
l'exercice et qui constituent de ce fait les points 
clés de l'audit, qu'il nous appartient de décrire 
dans le présent rapport.

Nous fournissons également au comité d'audit la 
déclaration prévue par l'article 6 du règlement (UE) 

n° 537-2014 confirmant notre indépendance, 
au sens des règles applicables en France telles 
qu'elles sont fixées notamment par les articles 
L. 822-10 à L.822-14 du Code de commerce et 
dans le Code de déontologie de la profession de 
commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous 
nous entretenons avec le comité d'audit des risques 
pesant sur notre indépendance et des mesures de 
sauvegarde appliquées.

La Motte-Servolex et Toulouse, le 9 mars 2018
 
 

Les Commissaires aux Comptes 

RESPONSABILITÉS DES 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 
RELATIVES À L'AUDIT DES 
COMPTES ANNUELS

 OBJECTIF ET DÉMARCHE D'AUDIT

Il nous appartient d'établir un rapport sur les comptes 
annuels. Notre objectif est d'obtenir l'assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans 
leur ensemble ne comportent pas d'anomalies 
significatives. L'assurance raisonnable correspond à 
un niveau élevé d'assurance, sans toutefois garantir 
qu'un audit réalisé conformément aux normes 
d'exercice professionnel permet de systématiquement 
détecter toute anomalie significative. Les anomalies 
peuvent provenir de fraudes ou résulter d'erreurs 
et sont considérées comme significatives lorsque 
l'on peut raisonnablement s'attendre à ce qu'elles 
puissent, prises individuellement ou en cumulé, 
influencer les décisions économiques que les 
utilisateurs des comptes prennent en se fondant 
sur ceux-ci.

Comme précisé par l'article L. 823-10-1 du Code 
de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou 
la qualité de la gestion de votre caisse régionale.

Dans le cadre d'un audit réalisé conformément 
aux normes d'exercice professionnel applicables 
en France, le commissaire aux comptes exerce 
son jugement professionnel tout au long de cet 
audit. En outre :

-- il identifie et évalue les risques que les 
comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de 
fraudes ou résultent d'erreurs, définit et met 
en œuvre des procédures d'audit face à 
ces risques, et recueille des éléments qu'il 
estime suffisants et appropriés pour fonder 
son opinion. Le risque de non-détection 
d'une anomalie significative provenant 
d'une fraude est plus élevé que celui d'une 
anomalie significative résultant d'une erreur, 
car la fraude peut impliquer la collusion, fa 
falsification, les omissions volontaires, les 
fausses déclarations ou le contournement 
du contrôle interne ;

-- il prend connaissance du contrôle interne 
pertinent pour l'audit afin de définir des 
procédures d'audit appropriées en la 
circonstance, et non dans le but d'exprimer 
une opinion sur l'efficacité du contrôle interne ;

-- il apprécie le caractère approprié des 
méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites 
par la direction, ainsi que les informations 
les concernant fournies dans les comptes 
annuels ;

-- il apprécie le caractère approprié de 
l'application par la direction de la convention 
comptable de continuité d'exploitation et, 
selon les éléments collectés, l'existence ou 
non d'une incertitude significative liée à 
des événements ou à des circonstances 
susceptibles de mettre en cause la capacité 
de la caisse régionale à poursuivre son 
exploitation. Cette appréciation s'appuie 
sur les éléments collectés jusqu'à la date 
de son rapport, étant toutefois rappelé que 
des circonstances ou événements ultérieurs 
pourraient mettre en cause la continuité 
d'exploitation. S'il conclut à l'existence d'une 
incertitude significative, il attire l'attention des 
lecteurs de son rapport sur les informations 
fournies dans les comptes annuels au sujet 
de cette incertitude ou, si ces informations ne 
sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, 
il formule une certification avec réserve ou 
un refus de certifier ;

-- il apprécie la présentation d'ensemble des 
comptes annuels et évalue si les comptes 
annuels reflètent les opérations et événements 
sous-jacents de manière à en donner une 
image fidèle.

 RAPPORT AU COMITÉ D'AUDIT

Nous remettons un rapport au comité d'audit qui 
présente notamment l'étendue des travaux d'audit et 
le programme de travail mis en œuvre, ainsi que les 
conclusions découlant de nos travaux. Nous portons 
également à sa connaissance, le cas échéant, les 
faiblesses significatives du contrôle interne que 
nous avons identifiées pour ce qui concerne les 
procédures relatives à l'élaboration et au traitement 
de l'information comptable et financière.
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JUSTIFICATION DES 
APPRÉCIATIONS - POINTS CLÉS  
DE L'AUDIT
En application des dispositions des articles L. 823-
9 et R. 823-7 du Code de commerce relatives à 
la justification de nos appréciations, nous portons 
à votre connaissance les points clés de l'audit 
relatifs aux risques d'anomalies significatives qui, 
selon notre jugement professionnel, ont été les plus 
importants pour l'audit des comptes consolidés de 
l'exercice, ainsi que les réponses que nous avons 
apportées face à ces risques.

les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans 
le contexte de l'audit des comptes consolidés pris 
dans leur ensemble et de la formation de notre 
opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons 
pas d'opinion sur des éléments de ces comptes 
consolidés pris isolément.

 DÉPRÉCIATIONS DES CRÉDITS SUR UNE BASE 
INDIVIDUELLE

•	Risque identifié

Du fait de son activité, la caisse régionale est 
exposée à un risque significatif de crédit sur les 
marchés des entreprises, des professionnels et de 
l'agriculture.

Comme indiqué dans l'annexe aux comptes 
consolidés (notes 1.3 et 3.1), les créances faisant 
l'objet de pertes prévisibles au titre du risque de 
crédit avéré donnent lieu à la comptabilisation 
d'une dépréciation correspondant à la différence 
entre la valeur comptable des prêts et la somme 
des flux futurs estimés actualisés.

S'agissant de la détermination d'éventuelles 
dépréciations, la direction de votre établissement 
est conduite à formuler des hypothèses pour estimer 
les flux futurs de recouvrement.

Nous avons considéré la détermination de ces 
dépréciations portant sur les marchés des entreprises, 
des professionnels et de l'agriculture comme un point 
clé de l'audit des comptes consolidés en raison de 
l'importance relative de ces dépréciations dans le 
bilan et de leur sensibilité aux hypothèses retenues 
par la direction pour déterminer les flux futurs 

estimés. Ces dépréciations sont intégrées dans 
le montant total des dépréciations individuelles 
présentées en note 3.1 de l'annexe aux comptes 
consolidés qui s'élèvent à M€ 208,9.

•	Notre réponse

Nos travaux ont consisté à examiner le dispositif mis 
en place par la direction pour évaluer le montant 
des dépréciations à comptabiliser.

Nous avons en particulier :

-- mené des entretiens au cours de l'exercice 
avec les personnes en charge du suivi des 
risques au sein de la caisse régionale afin de 
prendre connaissance de la gouvernance et 
des procédures mises en place pour évaluer 
ces dépréciations et assurer leur correcte 
alimentation en comptabilité ;

-- testé l'efficacité des contrôles clés mis en 
œuvre par la caisse régionale relatifs à ces 
procédures ;

-- analysé le bien-fondé des hypothèses utilisées 
par la direction pour la détermination des flux 
futurs estimés sur un échantillon de dossiers 
de crédit présentant un risque avéré ;

-- effectué un examen analytique de la 
couverture des encours douteux par marché 
et par strate d'encours.

 DÉPRÉCIATIONS DES CRÉDITS SUR UNE BASE 
COLLECTIVE

•	Risque identifié

Comme indiqué dans l'annexe aux comptes 
consolidés (notes 1.3 et 3.1), la caisse régionale 
constitue des dépréciations sur une base collective sur 
des encours non dépréciés sur une base individuelle, 
pour un montant de M€28,6 au 31 décembre 
2017. Ces dépréciations sont déterminées selon 
des modèles internes de risques de crédit sur la base 
de séries statistiques et historiques des défaillances 
de la clientèle du groupe Crédit Agricole.

RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES  
SUR LES COMPTES CONSOLIDÉS

OPINION

En exécution de la mission qui nous a été confiée 
par votre assemblée générale, nous avons effectué 
l'audit des comptes consolidés de la Caisse 
régionale de Crédit Agricole Mutuel des Savoie 
relatifs à l'exercice clos le 31 décembre 2017, 
tels qu'ils sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au 
regard du référentiel IFRS tel qu'adopté dans l'Union 
européenne, réguliers et sincères et donnent une 
image fidèle du résultat des opérations de l'exercice 
écoulé ainsi que de la situation financière et du 
patrimoine, à la fin de l'exercice, de l'ensemble 
constitué par les personnes et entités comprises 
dans la consolidation.

L'opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le 
contenu de notre rapport au comité d'audit.

FONDEMENT DE L'OPINION

 RÉFÉRENTIEL D'AUDIT

Nous avons effectué notre audit selon les normes 
d'exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons 
collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu 
de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités des commissaires aux comptes 
relatives à l'audit des comptes consolidés » du 
présent rapport.

 INDÉPENDANCE

Nous avons réalisé notre mission d'audit dans le 
respect des règles d'indépendance qui nous sont 
applicables, sur la période du 1er janvier 2017 à 
la date d'émission de notre rapport, et notamment 
nous n'avons pas fourni de services interdits par 
l'article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537 
/2014 ou par le Code de déontologie de la 
profession de commissaire aux comptes.

Caisse régionale de Crédit Agricole Mutuel des Savoie 
Exercice clos le 31 décembre 2017
Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés
Aux Sociétaires de la Caisse régionale de Crédit Agricole Mutuel des Savoie

SR AUDIT 
82, rue de la Petite Eau  

73290 La Motte-Servolex 
S.A.S. au capital de € 50.000

Commissaire aux Comptes 
Membre de la compagnie régionale de Chambéry

ERNST & YOUNG et Autres
Le Compans - Immeuble B 1,  

place Alfonse Jourdain - B.P. 98536 
31685 Toulouse Cedex 6 
S.A.S. à capital variable  

438 476 913 R.C.S. Nanterre 

Commissaire aux Comptes  
Membre de la compagnie régionale de Versailles 
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-- procéder à un examen analytique de 
l'évolution des encours et des dépréciations 
par secteur.

VÉRIFICATION DES 
INFORMATIONS RELATIVES  
AU GROUPE DONNÉES DANS  
LE RAPPORT DE GESTION

Nous avons également procédé, conformément 
aux normes d'exercice professionnel applicables en 
France, à la vérification spécifique prévue par la loi 
des informations relatives au groupe, données dans 
le rapport de gestion du conseil d'administration.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur 
leur sincérité et leur concordance avec les comptes 
consolidés.

INFORMATIONS RÉSULTANT 
D'AUTRES OBLIGATIONS LÉGALES 
ET RÉGLEMENTAIRES

 DÉSIGNATION DES COMMISSALRES  
AUX COMPTES

Nous avons été nommés commissaires aux comptes 
de la Caisse régionale de Crédit Agricole Mutuel 
des Savoie par votre assemblée générale du 
26 mars 2006 pour le cabinet SR Audit et du 
29 mars 2012 pour le cabinet ERNST & YOUNG 
et Autres.

Au 31 décembre 2017, le cabinet SR Audit 
était dans la douzième année de sa mission sans 
interruption et le cabinet ERNST & YOUNG et 
Autres était dans la sixième année.

Précédemment, le cabinet ERNST & YOUNG Audit, 
membre du réseau EY, a exercé les fonctions de 
commissaire aux comptes de la Caisse Régionale 
de Crédit Agricole Mutuel des Savoie de 1994 
à 2005.

RESPONSABILITÉS  
DE LA DIRECTION ET DES 
PERSONNES CONSTITUANT  
LE GOUVERNEMENT D'ENTREPRISE 
RELATIVES AUX COMPTES 
CONSOLIDÉS

Il appartient à la direction d'établir des comptes 
consolidés présentant une image fidèle conformément 
au référentiel IFRS tel qu'adopté dans l'Union 
européenne ainsi que de mettre en place le contrôle 
interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de 
comptes consolidés ne comportant pas d'anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes 
ou résultent d'erreurs.

Lors de l'établissement des comptes consolidés, il 
incombe à la direction d'évaluer la capacité de la 
caisse régionale à poursuivre son exploitation, de 
présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité 
d'exploitation et d'appliquer la convention 
comptable de continuité d'exploitation, sauf s'il 
est prévu de liquider la caisse régionale ou de 
cesser son activité.

Il incombe au comité d'audit de suivre le processus 
d'élaboration de l'information financière et de suivre 
l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de 
gestion des risques, ainsi que le cas échéant de 
l'audit interne, en ce qui concerne les procédures 
relatives à l'élaboration et au traitement de 
l'information comptable et financière.

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le conseil 
d'administration.

RESPONSABILITÉS DES 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 
RELATIVES À L'AUDIT DES 
COMPTES CONSOLIDÉS

 OBJECTIF ET DÉMARCHE D'AUDIT

Il nous appartient d'établir un rapport sur les comptes 
consolidés. Notre objectif est d'obtenir l'assurance 
raisonnable que les comptes consolidés pris dans 
leur ensemble ne comportent pas d'anomalies 
significatives. L'assurance raisonnable correspond à 

Nous avons considéré qu'il s'agissait d'un point 
clé de l'audit des comptes consolidés en raison :

-- de l'importance des hypothèses retenues 
dans les modèles de notation et dans les 
scénarios de dégradation de ces notations ;

-- de l'évolution du moteur de calcul des 
dépréciations sur une base collective de la 
banque de détail dont les paramètres ont 
été enrichis au cours de l'exercice 2017.

•	Notre réponse

Nos travaux ont consisté à :

-- effectuer une analyse des évolutions du 
modèle de notation et identifier les contrôles 
réalisés que nous considérons pertinents sur 
la qualité des données utilisées et produites 
par le modèle et la traçabilité des anomalies. 
Compte tenu de l'organisation qui prévaut au 
sein du groupe Crédit Agricole, nous nous 
sommes fait assister par les commissaires aux 
comptes de l'organe central pour la mise en 
œuvre des travaux définis ci-dessus. Nous 
avons pris connaissance de leurs travaux 
et nous sommes assurés que ces derniers 
étaient appropriés ;

-- tester le correct déversement des données 
servant de base au calcul des dépréciations 
collectives et de la correcte imputation 
des notations dans les outils alimentant la 
comptabilité ;

-- procéder à un examen analytique de 
l'évolution des encours et des dépréciations 
par notation.

 DÉPRÉCIATIONS DES CRÉDITS  
SUR UNE BASE SECTORIELLE

•	Risque identifié

La caisse régionale constitue des dépréciations sur 
une base sectorielle sur des encours non dépréciés 
sur une base individuelle. Ces dépréciations 
sont déterminées selon des modèles internes de 
risques de crédit sur la base de séries statistiques 
et historiques des défaillances de la clientèle 

du groupe Crédit Agricole, tel que décrit dans 
les notes 1.3 et 3.1 de l'annexe aux comptes 
consolidés. Ces dépréciations s'élèvent à M€ 109 
au 31 décembre 2017.

S'agissant de la détermination des dépréciations 
sur une base· sectorielle, la direction de votre 
établissement est conduite à formuler des hypothèses 
de dégradation de la notation des contreparties.

Nous avons considéré qu'il s'agissait d'un point 
clé de l'audit des comptes consolidés en raison :

-- de l'importance des hypothèses retenues 
dans les modèles de notation et dans les 
scénarios de dégradation de ces notations 
servant de base au calcul des dépréciations 
sur une base sectorielle ;

-- de l'évolution du moteur de calcul des 
dépréciations sur une base collective de la 
banque de détail dont les paramètres ont 
été enrichis au cours de l'exercice 2017.

•	Notre réponse

Nos travaux ont consisté à :

-- prendre connaissance de la documentation 
fournie par la caisse régionale sur la 
justification du choix des secteurs retenus 
et des procédures appliquées par la caisse 
régionale pour la détermination de ces 
dépréciations ;

-- effectuer une analyse des évolutions du 
modèle de notation et identifier les contrôles 
réalisés que nous considérons pertinents sur 
la qualité des données utilisées et produites 
par le modèle et la traçabilité des anomalies. 
Compte tenu de l'organisation qui prévaut au 
sein du groupe Crédit Agricole, nous nous 
sommes fait assister par les commissaires aux 
comptes de l'organe central pour la mise en 
œuvre des travaux définis ci-dessus. Nous 
avons pris connaissance de leurs travaux 
et nous sommes assurés que ces derniers 
étaient appropriés ;

-- examiner le processus de sélection des 
encours servant de base au calcul des 
dépréciations sur une base sectorielle ;
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Parmi les éléments communiqués dans le rapport 
au comité d'audit figurent les risques d'anomalies 
significatives, que nous jugeons avoir été les plus 
importants pour l'audit des comptes consolidés de 
l'exercice et qui constituent de ce fait les points clés 
de l'audit, qu'il nous appartient de décrire dans 
le présent rapport.

Nous fournissons également au comité d'audit la 
déclaration prévue par l'article 6 du règlement (UE) 

n ° 537-2014 confirmant notre indépendance, 
au sens des règles applicables en France telles 
qu'elles sont fixées notamment par les articles 
L. 822-10 à L. 822-14 du Code de commerce et 
dans le Code de déontologie de la profession de 
commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous 
nous entretenons avec le comité d'audit des risques 
pesant sur notre indépendance et des mesures de 
sauvegarde appliquées.

La Motte-Servolex et Toulouse, le 9 mars 2018

Les Commissaires aux Comptes

un niveau élevé d'assurance, sans toutefois garantir 
qu'un audit réalisé conformément aux normes 
d'exercice professionnel permet de systématiquement 
détecter toute anomalie significative. Les anomalies 
peuvent provenir de fraudes ou résulter d'erreurs 
et sont considérées comme significatives lorsque 
l'on peut raisonnablement s'attendre à ce qu'elles 
puissent, prises individuellement ou en cumulé, 
influencer les décisions économiques que les 
utilisateurs des comptes prennent en se fondant 
sur ceux-ci.

Comme précisé par l'article L. 823-10-1 du Code 
de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou 
la qualité de la gestion de votre caisse régionale.

Dans le cadre d'un audit réalisé conformément 
aux normes d'exercice professionnel applicables 
en France, le commissaire aux comptes exerce 
son jugement professionnel tout au long de cet 
audit. En outre :

-- il identifie et évalue les risques que les comptes 
consolidés comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de 
fraudes ou résultent d'erreurs, définit et met 
en œuvre des procédures d'audit face à 
ces risques, et recueille des éléments qu'il 
estime suffisants et appropriés pour fonder 
son opinion. Le risque de non-détection 
d'une anomalie significative provenant 
d'une fraude est plus élevé que celui d'une 
anomalie significative résultant d'une erreur, 
car la fraude peut impliquer la collusion, la 
falsification, les omissions volontaires, les 
fausses déclarations ou le contournement 
du contrôle interne ;

-- il prend connaissance du contrôle interne 
pertinent pour l'audit afin de définir des 
procédures d'audit appropriées en la 
circonstance, et non dans le but d'exprimer 
une opinion sur l'efficacité du contrôle interne ;

-- il apprécie le caractère approprié des 
méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites 
par la direction, ainsi que les informations 
les concernant fournies dans les comptes 
consolidés ;

-- il apprécie le caractère approprié de 
l'application par la direction de la convention 
comptable de continuité d'exploitation et, 
selon les éléments collectés, l'existence ou 
non d'une incertitude significative liée à 
des événements ou à des circonstances 
susceptibles de mettre en cause la capacité 
de la caisse régionale à poursuivre son 
exploitation. Cette appréciation s'appuie 
sur les éléments collectés jusqu'à la date 
de son rapport, étant toutefois rappelé que 
des circonstances ou événements ultérieurs 
pourraient mettre en cause la continuité 
d'exploitation. S'il conclut à l'existence d'une 
incertitude significative, il attire l'attention des 
lecteurs de son rapport sur les informations 
fournies dans les comptes consolidés au sujet 
de cette incertitude ou, si ces informations ne 
sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, 
il formule une certification avec réserve ou 
un refus de certifier ;

-- il apprécie la présentation d'ensemble 
des comptes consolidés et évalue si les 
comptes consolidés reflètent les opérations 
et événements sous-jacents de manière à en 
donner une image fidèle ;

-- concernant l'Information financière des 
personnes ou entités comprises dans le 
périmètre de consolidation, il collecte des 
éléments qu'il estime suffisants et appropriés 
pour exprimer une opinion sur les comptes 
consolidés. Il est responsable de la direction, 
de la supervision et de la réalisation de 
l'audit des comptes consolidés ainsi que de 
l'opinion exprimée sur ces comptes.

 RAPPORT AU COMITÉ D'AUDIT

Nous remettons un rapport au comité d'audit qui 
présente notamment l'étendue des travaux d'audit et 
le programme de travail mis en œuvre, ainsi que les 
conclusions découlant de nos travaux. Nous portons 
également à sa connaissance, le cas échéant, les 
faiblesses significatives du contrôle interne que 
nous avons identifiées pour ce qui concerne les 
procédures relatives à l'élaboration et au traitement 
de l'information comptable et financière.



- 15 - - 16 -

 CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS SOUMIS  
À L'APPROBATION DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

En application de l'article L. 225-40 du code 
de commerce, nous avons été avisés des 
conventions et engagements suivants, qui ont fait 
l'objet de l'autorisation préalable de votre conseil 
d'administration.

1. Avec Crédit Agricole S.A.

•	Personne concernée

M. Jean-Pierre Paviet, président du conseil 
d'administration de votre caisse régionale et 
administrateur de Crédit Agricole S.A.

•	Nature et objet

Il est rappelé que dans le cadre de l'opération 
Eurêka, les Caisses Régionales ont bénéficié d'un 
financement dans les conditions suivantes :

-- prêt de 11 Md€ à un taux fixe de 2,15  % 
sur 10 ans ;

-- option de remboursement anticipé semestriel 
à compter de la 4e année, avec préavis de 
12 mois.

La nature de l'option de remboursement anticipé 
induit une sensibilité significative aux paramètres 
de marché (taux, liquidité, volatilité) du gap de 
taux de Crédit Agricole S.A. Le montant nominal 
important de l'option impose une gestion dynamique 
dont le coût est élevé, soit environ 50 M€ par an 
à la charge de Crédit Agricole S.A.

Pour les Caisses Régionales, l'option de 
remboursement anticipé ne présente pas de gain 
symétrique à celui de Crédit Agricole SA du fait 
d'une gestion différente.

Sur ces bases partagées, Crédit Agricole S.A. et 
les Caisses Régionales ont engagé des discussions 
visant à procéder à une modification de la structure 
du financement accordé par Crédit Agricole S.A. 
Afin de supprimer le risque optionnel et son coût 
de gestion, Crédit Agricole S.A. a proposé de 
racheter l'option, ce rachat prenant la forme d’une 
réduction de taux en contrepartie de la fixation par 
chaque Caisse Régionale d'un échéancier ferme 
de remboursement :

-- la grille de refinancement proposée fait 
l'objet d'une attestation d'équité du cabinet 
Duff & Phelps ;

-- les Caisses Régionales ont eu la possibilité 
de conserver la structure actuelle ou de la 
remplacer par un ou plusieurs financements 
sur les maturités de leur choix du tableau ci-
dessous (selon les conditions de marché en 
vigueur au 4 juillet 2017). L'abandon de 
rendement proposé est compris entre 35bp 
et 56bp, correspondant au coût de gestion 
estimé de 50bp pour Crédit Agricole S.A. 
depuis l'origine.

Maturité Emprunt Taux fixe in fine 

3 août 2020 1,80

3 août 2021 1,64

3 août 2022 1,59

3 août 2023 1,60

3 août 2024 1,67

3 août 2025 1,75

3 août 2026 1,84

•	Modalités

Dans le cadre de sa gestion financière, votre caisse 
régionale a choisi d'opter pour le remplacement 
du prêt initial d'une durée de 10 ans remboursable 
par anticipation à compter de la 4e année, date 
anniversaire, par la mise à disposition des fonds 
par un prêt de 6 échéances fixes :
•	65,9 M€ à échéance 2020 ;
•	60 M€ à échéance 2022 ;
•	60 M€ à échéance 2023 ;
•	60 M€ à échéance 2024 ;
•	60 M€ à échéance 2025 ;
•	60 M€ à échéance 2026.

La restructuration a donné lieu à la signature de 
l'avenant n° 1.

Votre conseil d'administration, réuni le 
29 septembre 2017, a autorisé M. Jean-Pierre 
Paviet, président, et M. Jean-Yves Barnavon, 
directeur général, avec faculté de subdéléguer, à 

RAPPORT SPÉCIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES
SUR LES CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS RÉGLEMENTÉS

Aux sociétaires de la Caisse régionale de Crédit Agricole Mutuel des Savoie,

En notre qualité de commissaires aux comptes 
de votre caisse régionale, nous vous présentons 
notre rapport sur les conventions et engagements 
réglementés.

Il nous appartient de vous communiquer, sur la 
base des informations qui nous ont été données, 
les caractéristiques, les modalités essentielles 
ainsi que les motifs justifiant de l'intérêt pour la 
caisse régionale des conventions et engagements 
dont nous avons été avisés ou que nous aurions 
découverts à l'occasion de notre mission, sans avoir 
à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé 
ni à rechercher l'existence d'autres conventions et 
engagements. Il vous appartient, selon les termes 
de l'article R. 225-31 du code de commerce, 
d'apprécier l'intérêt qui s’attachait à la conclusion 
de ces conventions et engagements en vue de leur 
approbation.

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, 
de vous communiquer les informations prévues à 
l'article R. 225-31 du code de commerce relatives 
à l'exécution, au cours de l'exercice écoulé, des 
conventions et engagements déjà approuvés par 
l'assemblée générale.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous 
avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 
professionnelle de la Compagnie nationale des 
commissaires aux comptes relative à cette mission. 
Ces diligences ont consisté à vérifier la concordance 
des informations qui nous ont été données avec les 
documents de base dont elles sont issues.

Caisse régionale de Crédit Agricole Mutuel des Savoie 
Assemblée générale d'approbation des comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2017
Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements réglementés

SR AUDIT 
82, rue de la Petite Eau  

73290 La Motte-Servolex 
S.A.S. au capital de € 50.000

Commissaire aux Comptes 
Membre de la compagnie régionale de Chambéry

ERNST & YOUNG et Autres
Le Compans - Immeuble B 1,  

place Alfonse Jourdain - B.P. 98536 
31685 Toulouse Cedex 6 
S.A.S. à capital variable  

438 476 913 R.C.S. Nanterre 

Commissaire aux Comptes  
Membre de la compagnie régionale de Versailles 
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1. Avec Crédit Agricole Corporate and lnvestment 
Bank (CACIB)

•	Personne concernée

M. Jean-Pierre Paviet, président du conseil 
d’administration de votre caisse régionale et 
administrateur de CACIB.

•	Nature et objet

Dans le cadre de l'opération de création du fonds 
de commun de titrisation FCT Evergreen HL1, visant 
à accroître les réserves de liquidité mobilisables 
à court terme par le groupe Crédit Agricole, les 
Caisses Régionales ont conclu avec CACIB et 
Crédit Agricole S.A. une convention de garantie 
financière, ainsi qu'un avenant à la convention de 
garantie financière.

•	Modalités

Votre caisse régionale apporte des créances 
en garantie à CACIB pour des prêts que cette 
dernière accorde à Crédit Agricole S.A. Ces prêts 
sont ensuite cédés au fonds commun de titrisation 
dans le cadre du dispositif FCT Evergreen HL1. Au 
cours de l'exercice clos le 31 décembre 2017, 
le montant des créances apportées en garantie 

par votre caisse régionale au FCT Evergreen HL1 
est nul.

2. Avec le G.I.E. CA Technologies et Services

•	Personne concernée

M. Jean-Yves Barnavon, directeur général de votre 
caisse régionale et administrateur du G.I.E. CA 
Technologies et Services.

•	Nature et objet

Votre caisse régionale a conclu une convention de 
prestations de services informatiques et de maîtrise 
d'ouvrage de son système d'information avec le 
G.I.E. CA Technologies et Services.

•	Modalités

Au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2017, 
la charge facturée par le G.I.E. CA Technologies 
et Services à votre caisse régionale s'est élevée à 
€ 26 977 329 hors taxes. Par ailleurs, votre caisse 
régionale a enregistré un produit de € 1 958 590 
hors taxes au titre de refacturations de frais et 
de prestations de services fournies au G.I.E. CA 
Technologies et Services.

La Motte-Servolex et Toulouse, le 9 mars 2018

Les Commissaires aux Comptes

signer l'avenant au contrat de prêt senior Eureka, 
tel que présenté en séance.

•	Motifs justifiant de l'intérêt de la convention

Votre conseil a motivé cette convention de la façon 
suivante : conformément à l'article R. 225-30 du 
code de commerce, votre caisse régionale a intérêt 
à conclure l'avenant à la convention de prêt signé 
entre votre caisse régionale et Crédit Agricole S.A. 
aux motifs que la restructuration du contrat de prêt 
senior Eureka permet une baisse du taux d'intérêt 
au profit de votre caisse régionale.

2. Avec SACAM Participations

•	Personne concernée

M. Jean-Yves Barnavon, directeur général de votre 
caisse régionale et administrateur de SACAM 
Participations.

•	Nature et objet

Plusieurs SACAMs de petite taille (SACAM Progica, 
SACAM Pleinchamp et SACAM Santeffi) ont été 
regroupés au sein de SACAM Participations. 
95 % du capital de SACAM Machinisme ont été 
cédés à SACAM Participations. La participation 
globale des Caisses Régionales a été placée dans 
SACAM Machinisme. La participation détenue par 
les Caisses Régionales dans le capital de SACAM 
FIA-NET Europe a été regroupée dans SACAM 
Participations.

•	Modalités

La cession à SACAM Participations des actions que 
votre caisse régionale détient dans le capital des 
SACAMs concernés a un impact de € 227 460.

•	Matifs justifiant de l'intérêt de la convention

Votre conseil a motivé cette convention de la façon 
suivante : le regroupement des SACAM permet 
d'en simplifier le fonctionnement.

3. Avec M. Jean-Yves Barnavon, directeur général 
de votre caisse régionale

•	Nature et objet

M. Jean-Yves Barnavon a été nommé directeur 
général de votre caisse régionale par délibération 
du conseil d'administration en date du 16 décembre 
2005. Dans le cadre de cette nomination comme 
mandataire social, le contrat de travail de M. Jean-
Yves Barnavon a été suspendu de fait. Il a été 
proposé au conseil d'administration de formaliser 
cette suspension. En cas de réactivation du contrat 
de travail, la rémunération annuelle fixe en tant 
que directeur général adjoint serait valorisée sur la 
base de l'évolution de la rémunération annuelle fixe 
de la population des directeurs généraux adjoints 
de Caisses Régionales en prenant pour base de 
référence le 1er janvier 2018.

•	Modalités

Le conseil d'administration a autorisé cette convention 
le 21 avril 2017.

•	Motifs justifiant de l'intérêt de la convention

Votre conseil a motivé cette convention de la 
façon suivante : l'établissement de cette convention 
réglementée permet de satisfaire aux obligations 
liées au statut de mandataire social et de cadre 
dirigeant du groupe Crédit Agricole, dans le respect 
des exigences de l'organe central.

 CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS DÉJÀ 
APPROUVÉS PAR L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

En application de l'article R. 225-30 du code de 
commerce, nous avons été informés que l'exécution 
des conventions et engagements suivants, déjà 
approuvés par l'assemblée générale au cours 
d'exercices antérieurs, s'est poursuivie au cours 
de l'exercice écoulé.
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